
Formation professionnelle et tertiarisation

La formation professionnelle dans un monde du 
travail en changement

A la fin des années 1980, 75 pour cent des jeunes Suisses choisissaient encore la
voie de la formation professionnelle. La proportion actuelle n'est plus que de deux
tiers, tendance à la baisse. Comment expliquer cette situation et quelles en sont les
conséquences pour la formation professionnelle? C'est le sujet de cet article.
George Sheldon

Explications usuelles

Diverses interprétations sont avancées pour expli-

quer cette évolution à la baisse. Nombreux sont ceux

qui établissent un rapport avec une tendance crois-

sante des entreprises à profiter des autres. Les

qualifications acquises durant l'apprentissage ont en

effet un potentiel d'application supra-entreprise et

sont utiles à de nombreux types d'organisations. Cela

inciterait les employeurs à laisser la concurrence

s'occuper de la formation professionnelle, pour en-

suite engager les nouveaux professionnels déjà

formés, d'où la notion de «profiteurs». Mais cette

explication est contrée par le fait qu'une telle incitati-

on a toujours existé et que le nombre d'apprentis a

continuellement augmenté pendant des décennies.

Cette thèse ne peut être maintenue que si l'on admet

que les entrepreneurs actuels poursuivent d'autres

objectifs, ce qui semble plutôt improbable, ou que la

pression générale des coûts est devenue plus forte. A

ce dernier argument s'oppose le fait que les change-

ments structurels ne sont pas plus marqués qu'il y a

trente ans.1

D'autres personnes prétendent que les salaires des

apprentis sont trop élevés, ce qui pousserait les

entreprises à diminuer le nombre de contrats. On

peut répondre dans ce cas que la baromètre des

places d'apprentissage de l'Office fédéral de la for-

mation professionnelle et de la technologie (OFFT)

n'indique aucun manque de places d'apprentissage.

En outre, Wolter et Schweri (2002) constatent que les

entreprises récupèrent un multiple des coûts de

formation à la fin de la période d'apprentissage grâce

aux rendements obtenus. Il semble donc qu'en Suisse,

la formation professionnelle reste rentable pour la

plupart des entreprises formatrices.

Et parfois, on prétend aussi que l'image de

l'apprentissage se serait ternie auprès des jeunes,

comme s'il s'agissait d'un effet de mode, et qu'il s'agit

maintenant de changer cette image.
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1 Pour la preuve empirique, cf. Sheldon (2005).

A propos de la tertiarisation

Dans ses caractéristiques essentielles, notre système de
formation professionnelle a été conçu à une époque où
l’industrie et les arts et métiers marquaient de leur
empreinte le monde du travail en Suisse. Mais
aujourd’hui, c’est le secteur tertiaire – ou secteur des
services – qui emploie les trois quarts des personnes
actives. Quelles sont les conséquences de ce change-
ment pour la formation professionnelle? Quelles sont les
adaptations que cela implique? Ou bien même: faut-il
remplacer notre système parce qu’il ne correspond plus
aux exigences? Nous avons posé ces questions à des
représentants du monde scientifique et du domaine de la
pratique.

Leurs réponses seront publiées comme documents
PANORAMA.plus. www.edudoc.ch/record/35113 indique
les contributions déjà parues et celles qui paraîtront
ultérieurement.

La rédaction



Signes d'une baisse du besoin d'apprentis

La diminution de la part des jeunes choisissant 

l'apprentissage pourrait cependant s'expliquer dans

un autre contexte: il est possible que les entreprises

aient moins besoin d'apprentis. Plusieurs observa-

tions empiriques soutiennent cette hypothèse. Il s'agit

de considérer le niveau de formation

des nouveaux immigrants employés à

plein temps. La figure 1 illustre les

différentes proportions de niveaux de

formation constatées entre ces immi-

grants et la population indigène 

employée à plein. Si l'on part du

principe que les entreprises en Suisse

recrute ce personnel étranger en

raison des qualifications qu'il apporte

et qui sont relativement rares en

Suisse, alors le graphique indique

que ces dernières années, ce sont

surtout les universitaires qui ont

manqué. La proportion de ces der-

niers parmi les immigrants étrangers

est en effet presque 40% plus impor-

tante que parmi la population indigène

active. Par contre, le graphi-

que n'indique pas de man-

que de titulaires d'un CFC -

au contraire, il en apparaît

plutôt un excédent croissant.

Il faut par ailleurs rendre

attentif à l'évolution du

chômage en fonction du

niveau de formation (cf.

Figure 2). Le taux de chô-

mage des universitaires

(niveau de formation tertiaire)

se trouve en l'an 2000 pour

la première fois inférieur à

celui des titulaires d'un

apprentissage (niveau

secondaire). Jusqu'en 1980,

le niveau de formation

n'avait aucune influence sur

le taux de chômage. Depuis 1990, on observe des

différences notamment aux dépens des personnes

non formées («sans formation»). Les résultats les

plus récents de Wyss (2008), qui s'appuient sur les

données des enquêtes suisses sur la population

active (ESPA) durant la dernière décennie, montrent

que les écarts se sont renforcés depuis 2000. Les

derniers chiffres indiquent un taux de chômage un

tiers plus élevé chez les titulaires d'une formation

professionnelle que chez les universitaires.
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2 Les formations professionnelles en entreprise
comprennent les apprentissages et les écoles
professionnelles (écoles des métiers) à plein temps; «Université /
haute école» comprend un diplôme universitaire ou HES; les forma-
tions professionnelles avec maturité ou diplôme englobent la maturité
ou le diplôme d'un institut pédagogique, d'une formation profession-
nelle supérieure ou d'une école supérieure.

0%

1%

2%

3%

4%

5%

6%

7%

8%

9%

kein Abschluss Sekundarabschluss Tertiärabschluss

1970 1980 1990 2000  

Fig. 2: Taux de chômage en fonction du plus haut niveau de 
formation obtenu par les personnes concernées, 1970-2000

Source: Données individuelles harmonisées du recensement de la population
1970-2000, Office fédéral de la statistique  (Neuchâtel), calculs de l'auteur

Fig. 1: Différences des profils de formation des actifs à plein
temps immigrés et indigènes, sur 29 ans (1970-2007)2
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Formation professionnelle et tertiarisation

Tertiarisation du monde professionnel

La tertiarisation du monde du travail est coresponsable

de la diminution de la demande pour titulaires d'un

apprentissage de la part des entreprises. On entend

par là le déplacement croissant du nombre d'emplois

des professions agricoles, artisanales et industrielles

vers les emplois de services Il est important de préci-

ser que la tertiarisation se rapporte à la profession et

non à la branche. Cela est parfois oublié, ce qui

provoque certaines confusions. La

profession caractérise l'activité

exercée, alors que la branche

correspond à la prestation écono-

mique principale de l'entreprise

pourvoyeuse d'emplois. La profes-

sion d'informaticien permet d'illu-

strer cette différence: Si les infor-

maticiens exercent bien la même

profession, la grande majorité

d'entre eux travaillent en dehors

de la branche des «services infor-

matiques». D'une façon générale,

il n'existe pas de lien étroit entre la

profession d'une personne et son

appartenance à une branche: sur

une échelle de 0 à 100%, ce

degré de correspondance n'est

que de 10% (cf. Sheldon, 2008).

Conséquences pour la formation professionnelle

La tertiarisation du monde professionnel entraîne des

conséquences sérieuses quant à l'offre de places

d'apprentissage. Cela est dû au fait que l'apprentissa-

ge est beaucoup plus répandu dans les professions

des secteurs agricole, artisanal et industriel que dans

les services. Cette proportion est clairement recon-

naissable dans la figure 3, qui indique le rapport

(taux d'apprentis) entre le nombre d'apprentis et le

nombre de personnes actives (sans les apprentis) en

fonction de l'orientation professionnelle. On peut

constater qu'en 2000, la proportion d'apprentis atteint

presque 7% dans les professions agricoles et pres-

que 12% dans le secteur artisanal et industriel, alors

que ce chiffre n'est que de 4% dans les professions

de services.

Le graphique montre également que depuis 1970, la

proportion d'apprentis augmente continuellement

dans les professions agricoles, artisanales et indus-

trielles, ce qui contredit l'idée largement répandue qui

voit les entreprises réduire leur effort en matière de

formation. Là où la formation professionnelle est bien

ancrée, son importance continue aussi  d'augmenter.

C'est seulement dans les services, où il n'avait ja-

mais atteint une telle importance, que l'apprentissage

perd du terrain depuis 1980. Mais cette diminution est

en fait moins prononcée que l'augmentation dans les

autres professions. Comme la grande majorité des

personnes actives travaillent dans les services, c'est

pourtant la tendance légèrement négative qui l'em-

porte dans la proportion moyenne des places d'ap-

prentissage pour toutes les professions. La moitié

des diminutions est due à cet effet, l'autre moitié

s'expliquant par un effet de transfert, donc par le

processus de tertiarisation.

Evolution du choix professionnel

Les pronostics démographiques de l'Office fédéral de

la statistique (OFS) indiquent que les choix des

Suisses en matière de formation suivent en gros les

changements structurels du monde professionnel et

qu'ils continueront à le faire. Selon la figure 4, l'OFS

prévoit une forte augmentation de la part des forma-

tions académiques («niveau tertiaire») et un net recul

de la part des personnes sans formation («niveau

secondaire I»), combinés à un léger fléchissement

des apprentissages («niveau secondaire II»).

Cette évolution explique aussi pourquoi les entreprises

se plaignent  de la baisse de qualité des nouvelles

générations d'apprentis. Comme il faut admettre que
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l'augmentation des titres académiques se fera à

partir de la population des anciens candidats à 

l'apprentissage, les places d'apprentissage seront 

davantage repourvues par des jeunes appartenant 

à une population peu formée jusqu'ici. Il semble donc

que le périmètre de recrutement des entreprises se

déplace vers le bas.

Conséquences pour la politique de formation

Pour la politique de la formation, les conséquences

de la perte d'importance de la formation profession-

nelle ne sont pas claires. Un des aspects problémati-

ques semble être la préférence croissante que les

employeurs accordent depuis des décennies aux

titulaires d'une formation professionnelle scolarisée

pour les professions des services. Mais faut-il s'oppo-

ser à cette situation ou au contraire l'accepter? La

question reste ouverte. Un argument en faveur du

développement de l'apprentissage dans le secteur

des services est celui du lien avec la pratique. Mais

l'expérience pratique n'est pas une vertu en soi, elle

est un avantage ou un inconvénient en fonction des

tâches à remplir. La récente crise financière en donne

un exemple parlant. Selon une récente étude empiri-

que de Fahlenbrach et Stulz (2009), l'une des causes

principale de l'effondrement fut le fait que les ban-

quiers ne comprenaient pas les risques hautement

complexes avec lesquels ils agissaient. L'UBS aurait

pu éviter d'énormes pertes si quelques praticiens

expérimentés, disposant de connaissances de base

en théorie des probabilités,

avaient siégé dans les organes

dirigeants de la banque.

Et le faible taux de chômage

souvent célébré dans les pays

avec un système de formation

dual est en partie un artefact

statistique. Ce faible taux est

partiellement dû au fait que les

apprentis sont considérés

comme population active,

contrairement aux personnes

en formation. En outre, il n'est

pratiquement pas possible de

les licencier pendant l'appren-

tissage. Dans le calcul du taux

de chômage (nombre de chô-

meurs / nombre de personnes

actives), ils gonflent ainsi le

nombre de personnes actives sans influencer le

nombre de chômeurs et font ainsi baisser le taux de

chômage de la classe d'âge correspondante.

Par ailleurs, la pratique professionnelle peut aussi

s'acquérir dans le cadre d'une  formation académi-

que. C'est ce que démontrent en Allemagne depuis

des décennies les hautes écoles spécialisées avec

les semestres de stages, les académies profession-

nelles avec leurs «entreprises formatrices» et les

nombreux étudiants qui travaillent. Une formation

académique ne doit pas être forcément étrangère à

la pratique.

Dans ces conditions, les tentatives visant à attirer

davantage de jeunes vers une formation profession-

nelle et à motiver les entreprises à créer davantage

de places d'apprentissage apparaissent assez 

schizophréniques. Ou bien l'offre de places d'appren-

tissage est suffisante et ce qui manque, c'est l'intérêt

des jeunes, ou bien l'intérêt est suffisant et ce qui

manque, ce sont les places d'apprentissage. Mais on

ne peut pas rencontrer les deux situations simultané-

ment.

Les tentatives de créer des apprentissages pour les

nouvelles technologies apparaissent également

inconsistantes. Selon le responsable informatique

(CIO) d'une grande banque suisse, un apprentissage

en informatique ne suffit de toute façon pas pour
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obtenir un emploi à long terme dans la banque. Il faut

en plus un diplôme HES. On peut donc se demander

pourquoi faire ce détour par l'apprentissage et non

entreprendre dès le départ des études en haute

école spécialisée, d'autant plus que ces dernières

sont à l'évidence trop exigeantes pour nombre d'ap-

prentis? Quels avantages peut-on donc attendre du

nouvel apprentissage en informatique si l'on considère

que la plupart des personnes actives en Suisse dans

une profession de l'informatique n'ont apparemment

pas besoin de titre professionnel?3 Et en outre, il

s'agit de se souvenir que presque la moitié de 

l'ensemble de la population active disposant au

mieux d'un CFC exerce un autre métier que celui

qu'elle a appris (cf. Sheldon, 2005). Ainsi, l'important

n'est pas ce qu'on apprend, mais le fait d'apprendre,

que ce soit dans le secteur des services ou non.

Comme personne ne sait quelle est la part optimale

des apprentissages et des formations académique

pour la société, ni quelles compétences deviendront

indispensables à l'avenir en raison des mutations

économiques, il semble que la meilleure politique de

formation possible consiste en un système de forma-

tion (professionnelle) qui couvre un large éventail de

filières à différents degrés d'exigences et qui offre

autant de perméabilité que possible. La loi sur la

formation professionnelle nouvellement révisée a

créé les conditions nécessaires dans ce sens. C'est

maintenant aux profils d'exigences des postes établis

par les entreprises et aux choix professionnels des

jeunes de nous montrer où se trouve l'avenir de la

formation professionnelle.

L'auteur 
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